
 
   
 
 
 
 
 
 
 
 
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

N°16 – Septembre 2022 

 

EDITORIAL 

EDITO 
 

Chers Retraités de l’Energie, 
 
Les élections présidentielles et législatives 
ont donné une majorité relative au nouveau 
gouvernement et s’accompagne d’une crise 
politique majeure. 
 
Avec une abstention record et une extrême 
droite à un niveau jamais atteint, la gauche 
rassemblée, a permis l’élection d’un nombre 
important de députés progressistes. 
 
Face à cette nouvelle situation le 
mouvement social doit se faire entendre afin 
d’imposer l’augmentation conséquente des 
retraites et des salaires, sauvegarder la 
sécurité sociale, les services publics et notre 
statut particulier. 
 
D’ores et déjà la CGT appelle à des 
manifestations interprofessionnelles : 
 

Le 29 septembre 2022 à 11h au départ 
de la Manufacture des Tabacs. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

La première des libertés, c’est de se syndiquer ! 
Bulletin de prise de contact : 

Nom :                                                                                               
Prénom : 
Mail / Téléphone :  
Adresse : 
 

Syndicat CGT Lyonnais de l’Energie - 288 Rue Duguesclin – 69003 Lyon 

Egs-lyon-syndicat-cgt@erdf-grdf.fr 

Augmentation « fabuleuse » des 
pensions ! 

 
Après une inflation de 6,1% au 1er 
septembre (7 à 8% prévu cette année), 
le gouvernement nous a octroyé 
grassement 4% au 1er juillet, loin de 
récupérer la perte de pouvoir d’achat  (-
15%) de ces dernières années. 
 
Alors que le CAC 40 ne s’est jamais aussi 
bien porté, c’est encore l’austérité pour 
les retraités ! 
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CAMIEG 

Déficit 2021 : 2 millions € pour les actifs 

et 20 millions € pour les retraités 

En cause la baisse des cotisations : 

- Des actifs : 1,01% au lieu de 1,35% 
(Gain pour les employeurs 19 
millions €). 

- Des retraite s : 2,1% au lieu de 
2,36% 

 

Heureusement l’excédent cumulé fin 

2021 est de 272,5 millions €. 

Malgré le racket du gouvernement de 

175M d’€ sur l’exercice 2020 ! 

 

CNIEG 

Excédents de notre caisse de retraites : 

667 millions €. 

En 2021, 4000 liquidations de pensions, 

avec un âge moyen qui a passé la barre 

des 60 ans. 

En 2021, la prime « pouvoir d’achat » de 

100 € a été versée à 13509 pensionnés, 

dont 1241 en pensions d’invalidité. 

 
La CAMIEG, tout comme la CNIEG font partie des dernières caisses gérées par leur 
personnel, ce qui garantit leur bon fonctionnement (constaté ci-dessus). 
 

Quelle mouche a donc piqué le gouvernement qui veut les supprimer pour les mettre 
au régime général ?? 
 

Ces acquis sociaux doivent être ardemment défendus par les actifs comme par 
les retraités ! 

 

 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                                                                       

 

Un réseau électrique français fragilisé. A qui profite la sobriété ? 
 

Le secteur de l’énergie, victime des politiques libérales qui se sont enchaînées depuis 
plus de 15 ans, est dans le viseur. Le prix de l’énergie connaît une hausse 
galopante et les prévisions d’équilibre du réseau électrique français cet hiver 
commencent déjà à vaciller.  
Les défauts d’approvisionnement en gaz laissent envisager un mix énergétique 
fragilisé. La France craint de ne pouvoir importer assez d’électricité pour assurer 
l’équilibre production/consommation indispensable à la réponse aux besoins de 
l’ensemble des usagers.  
Alors que des rumeurs d’offre de tarifs « low coast » incluant des abonnements au 
rabais contre engagement d’effacement lors des pics de consommation vont bon 
train, RTE et ENEDIS anticipent déjà une nécessité de délestage des usagers.  
 

La CGT ne veut pas imaginer que la pose des compteurs Linky dans les foyers 
français soit utilisée comme outil de mise en œuvre d’un accès à l’énergie à deux 
vitesses. La CGT dénonce cette situation de crise énergétique que les politiques 
capitalistes ont créée de toute pièce. Outre le fait d’accentuer la paupérisation des 
plus de 6 millions de foyers en situation de précarité énergétique, cela met en 
évidence les méfaits de la mise en concurrence des biens de 1ère nécessité que 
sont le gaz et l’électricité.  
 

Une aberration supplémentaire : certains fournisseurs ont bénéficié du 
rehaussement de 20TWH de l’ARENH vendu autour de 45€ le MWh et profitent de 
la conjoncture pour résilier leurs clients afin de revendre les MWh ainsi obtenus au 
prix du marché de gros qui s’est envolé jusqu’à 1000€ le MWh! 
 

Apparemment la fin de l’abondance, ce n’est pas pour tout le monde ! 

-  



 
 

 


